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 n° 288 028 du 25 avril 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MUBERANZIZA 
Avenue de la Toison d'Or 67/9 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MUBERANZIZA, avocat, et I. 
MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 29 septembre 1994 à Rwamagana (Rwanda). Vous 

êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et de confession catholique.  
 

En 2017, vous êtes engagé en tant que caissier à la Bank of Kigali dans la branche de Musanze.  

 

Le 2 octobre 2019, une cliente et amie, [D. M.] se présente à votre travail afin d’effectuer des virements. 
Elle se présente deux fois par mois pour ordonner des transferts internationaux à destination de [N. F.] 
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pour un total de 4 transferts en tout. Vous apprendrez plus tard que c’est un membre du RNC, un parti 
politique d’opposition.  
 

Le 13 décembre 2019 vers 10h00', vous êtes convoqué dans le bureau de votre manager, [M.  E.]. 

Arrivé au bureau, vous découvrez que 3 agents du RIB sont aussi présents. Vous êtes interrogé sur vos 

liens avec [D. M.], les transferts qu’elle effectuait et vos liens avec [N.  F.]. Vous êtes ensuite emmené 

au poste de police de Musanze. Vous êtes à nouveau interrogé par la police puis détenu pendant 3 

semaines. Votre mère vous rend une courte visite après vous avoir retrouvé avec l’aide de votre cousin 
militaire, [G. C.]. Après cette visite, vous êtes déplacé dans une safe house et y restez pendant environ 

un mois. Pendant cet emprisonnement, vous avez subi régulièrement des mauvais traitements.  

 

Le 17 février 2020 vers 21h00', un de vos gardiens vient vous chercher dans votre cellule pour aider à 

votre évasion. Pour se faire, il vous met dans un sachet et vous transporte ainsi jusqu’à un premier 
véhicule où il vous dépose dans le coffre. Après une trentaine de minutes de route, vous vous arrêtez et 

le gardien vous fait descendre. Vous sortez du sachet pour rejoindre un autre véhicule dans lequel vous 

vous couchez sur la banquette arrière, conduit par une autre personne. Vous roulez ainsi jusqu’en 
Ouganda où on vous dépose chez votre oncle maternel, [K.  B.], aux environs de 2h00' du matin.  

 

Vous restez d’abord deux semaines chez votre oncle, puis êtes hospitalisé pendant une semaine. Ne 
vous sentant pas en sécurité, vous restez par la suite caché chez votre oncle jusqu’à ce que celui-ci 

trouve un passeur pour vous faire quitter le pays.  

 

Le 15 février 2021, vous quittez l’Ouganda à l’aide d’un passeur et d’un passeport qui n’est pas le vôtre 
et arrivez en Belgique le même jour.  

 

Le 19 février 2021, vous présentez votre demande de protection internationale.  

 

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : une carte d’employé à la Bank of 
Kigali (farde verte, pièce n°1), une carte d’assurance Sanlam (farde verte, pièce n°2), un rapport 
médical délivré par le St. Francis’ Hospital Nsambiya daté du 3 mars 2020 (farde verte, pièce n°3), une 

facture du St. Francis’ Hospital Nsambya datée du 9 mars 2020 (farde verte, pièce n°4), un rapport 
psychologique daté du 12 février 2022 (farde verte, pièce n°5), une copie d’une déclaration de perte 
datée du 31 janvier 2019 concernant votre carte d’identité (farde verte, pièce n°6) et vos observations 
sur les notes d’entretien personnel transmises par e-mail le 8 mars 2022 (farde verte, pièce n°8).  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté 

aucun besoin procédural spécial dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés, dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays 
en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans 
la définition de la protection subsidiaire.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez votre crainte d’être emprisonné et tué par vos 

autorités en cas de retour au Rwanda en raison de votre travail à la « Bank of Kigali ». Cependant, le 

CGRA n’est pas convaincu par la crédibilité de votre récit en raison du caractère 
invraisemblable, inconsistant ou évasif de vos déclarations.  

 

En effet, le CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit ruinent sérieusement sa crédibilité et 

remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de protection internationale.  
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Tout d’abord, vous déclarez avoir été arrêté et emprisonné suite à des transferts effectués dans le cadre 

de votre travail au nom de [D. M.]. Or, il est totalement invraisemblable que vous ayez été vous-

même arrêté et détenu en lieu et place de [D. M.] alors que vous ne faisiez que votre travail.  

 

Vous déclarez que [D. M.]  a « quitté le pays pour s’approvisionner » et que c’est suite à cela que vous 
avez eu des problèmes (NEP, p. 15). D’une part, force est de constater que vous ne faites état d'aucun 
problème pour cette dame alors qu’elle est la commanditaire des transferts problématiques. D’autre 
part, elle quitte le Rwanda pour des raisons purement économiques (ibidem). Elle n’a donc 
vraisemblablement rencontré aucun problème alors qu’elle est la commanditaire desdits transferts. 
Cette incohérence majeure porte sérieusement atteinte à la crédibilité de vos déclarations.  

 

De surcroît, NTWALI Frank, le destinataire des transferts, est un membre notoire du RNC. Il est le beau-

frère de l’un des cofondateurs du parti, NYAMWASA Kayumba, il a été le coordinateur en Afrique du 

Sud et président du RNC en Afrique et a publiquement accusé KAGAME Paul d’avoir ordonné son 
agression en 2012 (farde bleue, pièce n°1-4). Il est donc totalement invraisemblable que vos problèmes 

ne commencent qu’après 4 transferts et plus de deux mois après le premier transfert étant donné le 

profil éminent de NTWALI Frank. Il est invraisemblable que la hiérarchie ne soit pas intervenue 

immédiatement.  

 

Prenant en considération l’ensemble de ces éléments, il appert que le CGRA ne peut apporter aucun 

crédit à vos déclarations quant aux faits allégués. De fait, le CGRA ne peut considérer ces transferts de 

[D. M.] à NTWALI Frank comme établis et estime que les problèmes qui s’en suivent ne peuvent l’être. 
Après tout, vous n'avez fait qu'exécuter votre travail et vous n'avez aucun profil politique au point de 

vous détenir trois semaines.  

 

En outre, quand bien même ces faits seraient établis, quod non en l’espèce, les conditions de votre 

évasion de prison alléguées sont tout à fait invraisemblables et contradictoires.  

 

Suite à l’analyse approfondie de vos déclarations, le CGRA relève une contradiction importante dans 
vos déclarations. Vous dites spontanément que le gardien vous a mis dans un sachet après être sorti 

d’un premier véhicule (NEP, p. 10). Or, lorsque vous êtes invité à raconter votre évasion en détails, vous 

dites que le gardien vous met dans ledit sachet lorsque vous êtes encore dans votre cellule et qu’il vous 
traîne ensuite jusqu’à un premier véhicule (NEP, pp. 17-18). Cette contradiction importante renforce le 

manque de crédibilité de vos déclarations.  

 

En outre, il est invraisemblable que le gardien ait pu vous traîner pendant 20 minutes sans attirer 

l’attention d’autres gardiens. D’une part, vous déclarez vous-même ne pas savoir qu’il était en train de 
vous faire évader de prison (NEP, p. 18) et dites même que vous pensiez « que c’était la fin de ma vie » 
(ibidem). D’autre part, en plus de cette situation physiquement inconfortable et douloureuse que vous 
décrivez, vous dites qu’il était difficile pour vous de respirer (ibidem). Il est donc peu vraisemblable que 
vous soyez resté totalement immobile et silencieux.  

 

Par ailleurs, étant donné les risques que quiconque encourrait en vous aidant compte tenu des faits 

allégués, il est totalement invraisemblable qu’un simple gardien accepte de vous faire évader et ce 
malgré tout argument pécuniaire.  

 

De plus, le CGRA relève votre manque d’empressement à introduire une demande de protection 
internationale ce qui confirme l'absence de crainte en votre chef.  

 

Vous dites avoir quitté le Rwanda le 17 février 2020 et être resté en Ouganda jusqu’au 15 février 2021 

(NEP, p. 5). Vous n’avez pas introduit une telle demande en Ouganda (NEP, p. 21) en expliquant que 
« Les Rwandais n’ont pas de sécurité là-bas, je n’avais pas de documents » (ibidem).  
 

Concernant les documents, vous expliquez que votre oncle vous apporte votre carte d’identité qu’il 
récupère auprès de votre mère (ibidem), c'est-à-dire en septembre 2020 (NEP, p. 23). Cette explication 

seule n’explique donc pas de manière convaincante pourquoi vous n’avez pas introduit une demande de 
protection auprès des instances ougandaises entre septembre 2020 et février 2021, soit pendant 5 

mois.  

 

Concernant l’insécurité des Rwandais en Ouganda, vous avez pourtant un comportement tout à fait 
contradictoire. Vous expliquez vous-même votre départ de l’Ouganda en février 2021 en raison de votre 
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sentiment d’insécurité (NEP, p. 20). Pourtant, vous êtes arrivé en Ouganda près d’un an plus tôt, un an 
pendant lequel vous ne cherchez pas activement de solution (ibidem). Quand bien même votre état de 

santé était précaire, quod non durant l’intégralité de votre séjour, vous déclarez avoir « un peu de force 
» en novembre ou décembre 2020, au point de pouvoir pratiquer du sport (ibidem). Il est alors 

raisonnable de penser que vous auriez pu entamer des démarches à partir de cette période. 

Cependant, c’est votre oncle qui vous trouve un passeur (ibidem), démarche que vous ignoriez (NEP, 
p. 21), ce qui démontre clairement que vous n’en êtes pas le moteur.  
 

De surcroît, vous demeurez vague et imprécis sur vos activités en Ouganda alors que vous y séjournez 

pendant près d’un an (NEP, p. 20).  
 

L’ensemble de ces éléments pris en considération montre que votre crainte envers les autorités 
rwandaises, qui aurait été actuelle jusqu’en Ouganda, n’est pas crédible.  
 

De fait, le CGRA n’est pas convaincu que vous nourrissiez un sentiment d’insécurité en Ouganda ni que 
vous vous êtes empressé à introduire une demande de protection internationale.  

 

Enfin, le CGRA souligne qu’il n’existe aujourd’hui pas de crainte dans le chef des membres de 
votre famille restés au Rwanda suite à votre départ.  

 

Vous affirmez d’abord qu’on a demandé à votre mère si elle savait où vous vous trouviez et qu’elle a dû 
se présenter à partir de février 2020 au RIB une fois par mois (NEP, pp. 24-25). Néanmoins, même en 

considérant les faits allégués comme établis, quod non, vous affirmez aussi que ce n’est plus le cas en 
2021 (NEP, p. 25). Selon votre oncle, elle ne doit même plus s’y présenter (NEP, p. 24).  
 

Vous ne relevez aucun autre problème concret rencontré par un quelconque membre de votre famille. 

L’oncle qui vous a hébergé a même pu se rendre au Rwanda et rendre visite à votre mère en septembre 
2020 (NEP, p. 23), c'est-à-dire après votre arrivée en Ouganda sans le moindre problème.  

 

Quant aux autres documents que vous déposez, ils ne sont pas susceptibles de restaurer la 

crédibilité défaillante de vos déclarations.  

 

Vous versez votre carte d’employé à la Bank of Kigali (farde verte, pièce n°1) ainsi que votre carte 
d’assurance Sanlam (farde verte, pièce n°2). Ces pièces tendent à montrer que vous avez été employé 

à la Bank of Kigali, un élément qui n’est pas remis en cause par le CGRA.  
 

Vous versez un rapport médical délivré par le St. Francis’ Hospital Nsambiya daté du 3 mars 2020 
(farde verte, pièce n°3) et une facture du St. Francis’ Hospital Nsambya datée du 9 mars 2020 (farde 
verte, pièce n°4). Ces documents attestent que vous avez bénéficié de soins, rien de plus. Ils 

démontrent en rien que les soins reçus font suite aux faits allégués qui, pour rappel, ne sont pas établis.  

 

S’agissant du rapport psychologique daté du 12 février 2022 (farde verte, document n°5), il n’est pas de 
nature à modifier le sens de la présente décision. En effet, l’étiologie de vos symptômes ne se base que 
sur vos propres propos et n’emporte aucune conviction. De fait, aucun lien ne peut être établi entre les 
difficultés constatées et les faits allégués à la base de votre demande de protection internationale. Si 

ces difficultés ne sont pas remises en cause, à savoir que vous souffrez de divers symptômes d’état de 
stress post-traumatique, vous n’avez pas non plus démontré de difficultés à comprendre et à répondre 
aux questions posées. Ces difficultés ne peuvent donc pas à pallier les lacunes majeures de vos 

déclarations concernant les invraisemblances et incohérences cirelevées. En outre, le Commissariat 

général estime que si les problèmes psychologiques que vous éprouvez sont indéniables au vu de ce 

rapport psychologique, il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes 

des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un 
demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxiodépressifs ou 
les syndromes de stress post-traumatique de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la 

véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, 

d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une 
relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.  
 

Enfin, vous versez une copie d’une déclaration de perte datée du 31 janvier 2019 concernant votre carte 
d’identité (farde verte, pièce n°6). Cette pièce montre au mieux que vous avez déclaré la perte de votre 
carte d’identité rwandaise à ladite date, rien de plus.  
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Le CGRA a pris connaissances de vos observations sur les notes de votre entretien personnel 

envoyées par e-mail le 8 mars 2022 (farde verte, pièce n°8). Cependant, vos observations ne sont 

pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente décision.  

 

Les commentaires portant sur l’orthographe de noms propres et non sur les faits en eux-mêmes ne 

constituent pas des arguments convaincants pour appuyer les faits que vous alléguez. Le reste des 

commentaires porte sur des éléments non pertinents ou est une clarification de vos déclarations, ce qui 

ne remet pas en cause la présente décision.  

 

Au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, 
une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou l’existence 
d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la 
protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 
2. La requête  
 
2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée, tout en 
apportant quelques précisions.   

 
2.2.  Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, 
§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1961, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la 
loi relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « du principe général de bonne 
administration ». Elle soulève également une erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire 
général.  

 
2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de faits propres à l’espèce. Elle fait notamment valoir que les arguments de la partie 
défenderesse ne sont pas fondés.  

 
2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
Conseil) de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut 
de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  

 
3. Les motifs de l’acte attaqué  
 
La décision attaquée repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison du caractère 
incohérent, inconsistant et invraisemblable de ses déclarations au sujet des faits invoqués à l’appui de 
sa demande de protection internationale. La partie défenderesse estime ainsi que la partie requérante 
n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants. 
 
4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980   
 
A. Le fondement légal et la charge de la preuve :  

 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er  de la Convention précise que le terme «réfugié» 
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s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce pays ». 
 
4.2. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95). 
 
4.3. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 
2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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B. L’examen du recours :  
 
4.5.  Le Conseil rappelle d’emblée que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 
incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition 
2011, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, 
il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation 
du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations 
mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a 
pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
4.6. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est pertinente et qu’elle 
se vérifie à la lecture du dossier administratif ; l’acte attaqué développe ainsi clairement les motifs qui 
l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à 
quitter son pays. Ces motifs suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande de 
protection internationale.   
 
Le Conseil relève particulièrement le manque de vraisemblance des déclarations du requérant relatives 
à des points essentiels de son récit. En effet, il n’estime pas crédible que le requérant, outre que celui-ci 
ne présente aucun profil politique, soit prétendument arrêté et détenu en raison de transferts d’argent 
simplement exécutés, au nom d’une cliente, dans le cadre de ses activités professionnelles. Le Conseil 
estime également peu vraisemblable que la commanditaire desdits transferts problématiques n’aurait, 
quant à elle, connu aucun problème concret dans ce contexte (dossier administratif, pièce 6, page 15).  
 
Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et en relevant notamment le manque de 
vraisemblance de celui-ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la 
partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. 
 
4.7. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas d’aboutir à une appréciation différente. 
La partie requérante se contente, en effet, de fournir des explications factuelles ou contextuelles qui en 
l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.  

 
Elle se borne ainsi à prétendre que le requérant a été détenu « comme complice de sa cliente » et que 
« (..) cela ne signifie pas que [celle-ci] n’aurait pas connu de problèmes si elle avait été trouvée sur 
place au moment où le requérant a été arrêté » (requête, page 5). Le Conseil ne peut pas se satisfaire 
de tels arguments, lesquels ne s’avèrent qu’être des allégations non autrement étayées. Par ailleurs, 
elle se réfère à la situation délicate des opposants politiques au Rwanda pour tenter de contredire 
l’invraisemblance de l’arrestation et de la détention prétendument subies par le requérant. Toutefois, cet 
argument n’est pas davantage susceptible de rétablir à suffisance la crédibilité du récit produit et ce pour 
les raisons évoquées supra dans le présent arrêt. S’agissant au surplus des conditions d’évasion du 
requérant de la prison où il dit avoir été détenu, la partie requérante tente de nier ou minimiser le 
caractère contradictoire des propos tenus à cet égard par le requérant. Ainsi, elle avance que ceux-ci 
relèvent d’une « confusion » du requérant (requête, page 6) et se contente, en outre, de fournir des 
explications a posteriori peu convaincantes. Le Conseil estime qu’en tout état de cause, l’arrestation et 
la détention alléguées par le requérant ne peuvent pas, compte tenu des invraisemblances relevées 
supra, être tenues pour établies ; la partie requérante n’oppose en définitive aucune critique précise et 
argumentée aux divers constats de la décision attaquée.  

 
4.8. Il en résulte que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du 
récit produit par le requérant. Ce constat n’est pas infirmé à la lecture des documents qu’il produit à 
l’appui de sa demande d’asile ; le Conseil se rallie à l’analyse adéquate qui en a été faite par le 
Commissaire général dans sa décision. La partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun 
argument pertinent de nature à contester adéquatement cette appréciation. En effet, elle se borne à 
faire valoir que lesdits documents permettent de renforcer la crédibilité du récit produit, sans plus de 
précision à cet égard. Partant, aucun des documents figurant au dossier administratif ne permet de 
modifier les constatations susmentionnées et partant d’établir le bien-fondé de la crainte alléguée.  
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S’agissant en particulier de l’attestation psychologique du 12 février 2022 (dossier administratif, 
pièce 17/5), le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique 
d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les 
séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par 
contre, il considère que, ce faisant, le médecin et/ou le psychologue ne peuvent pas établir avec 
certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été 
occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Le médecin et/ou le 
psychologue ne peuvent à cet égard se baser que sur les propos du requérant. Or, le Conseil estime 
que les dépositions du requérant n’ont pas permis de tenir les faits allégués pour établis.  
 
4.9. En définitive, la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen pertinent et 
convaincant susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée, pas plus 
qu’elle n’apporte d’éclaircissement satisfaisant de nature à établir la réalité des faits invoqués à l’appui 
de la présente demande de protection internationale.   

 
4.10. Le Conseil estime que, dans une telle perspective, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les 
autres motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, un tel examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 
4.11. Par ailleurs, il n’y a pas lieu d’octroyer le bénéfice du doute au requérant.  
 
Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 
196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les 
éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 
manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 
48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), et e), ne sont pas remplies.  
 
4.12. Le Conseil considère encore, au vu des développements qui précèdent, que le requérant n’établit 
pas la réalité des faits qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue, l’application en l’espèce de la 
forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le 
fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a 
déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux 
de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf 
s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront 
pas », ne se pose donc pas en l’espèce. 
 
4.13. En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le 
Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a 
pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime 
au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à 
la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la 
crainte alléguée. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure 
éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de 
Genève. 
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5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 
5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 
motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir 
les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 
5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 
qualité de réfugié.  
 
5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante ne sont pas 
crédibles, il estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 
événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le 
requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980. 
 
5.4.  Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou 
argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine 
puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de 
l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état 
de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune 
indication de l’existence de pareils motifs. 

 
5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 

 
6.  La demande d’annulation 

 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
Le statut de réfugié n’est pas accordé à la partie requérante.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


